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Donald Trump jette le
doute sur le marché du
pétrole A peine installé à la MaisonBlanche, le président améri-cain annonce la reprise desforages de gaz de schiste.Trump a souligné que le fo-rage des gaz et pétrole deschiste allait reprendre auxEtats-Unis dont les réservessont estimées à 50.000 mil-liards de dollars en valeur.Autre annonce importante :les Etats-Unis vont aban-donner leur politique de ré-duction des énergiespolluantes.  "L'administra-
tion Trump va embrasser la
révolution des pétrole et gaz
de schiste pour créer des em-
plois et apporter de la pros-
périté à des millions
d'Américains", affirme untexte publié sur le site de laMaison Blanche.
Suspense sur l'Accord
mondial du climat Un grand suspense planequant à l'accord sur le cli-mat de Paris (Cop 21). Eneffet, le président Trump"s'engage à éliminer les poli-
tiques non nécessaires et
nuisibles tel le plan d'action
pour le climat et les eaux",mis en place par BarackObama.  "Lever toutes ces
restrictions va aider énor-
mément les travailleurs
américains, augmenter les
salaires de plus de 30 mil-
liards de dollars sur les sept
prochaines années", argu-mente l'exécutif, qui ne diten revanche rien sur l'Ac-cord de Paris de lutte contrele réchauffement clima-tique.
Le libre-échange mis en
malDans l'Union du 20 janvier,nous annoncions que Do-nald Trump va mettre enmal les accords de libre-échange. Et c'est parti. LesEtats-Unis quitteront l'ac-cord nord-américain delibre-échange (Aléna) s'ilsn'arrivent pas à le renégo-cier. Donald Trump accusecet accord d'avoir encou-ragé l'exode d'emplois ma-nufacturiers américainsvers le Mexique. Depuis jan-vier 1994, l'Aléna associeles Etats-Unis, le Canada etle Mexique dans une vastezone de libre-échange.Selon les statuts de l'accord,l'une des parties peut noti-fier aux autres son intentionde le quitter, ouvrant alorsune période de 180 jourspour entamer de nouvellesnégociations. Si aucun nou-vel accord n'est conclu, l'an-cien est alors dissous.
Rassemblées par I. M'B.

Brèves

LE pari n’est pas encoregagné. Mais il est en passede l’être. Le projet Gabo-naise des réalisations agri-coles et des initiatives denationaux engagés(Graine), lancé il y a moinsde deux ans au Gabon, vabientôt passer dans laphase de récoltes, de ma-nière à réduire la dépen-dance alimentaire. Uneinspection dudit projetdans la Ngounié etl’Ogooué-Ivindo, le week-end écoulé, a permis dedésamorcer les dernièrespoches de résistances quipouvaient encore coller àcette initiative agricole.Avec des centaines d'hec-tares de manioc et de ba-nanes, les premièresrécoltes sont prévues "d’ici
à quelques semaines". C'estdire que l’ambitieux projetva bientôt devenir une réa-lité dans les assiettes desGabonais.  A titre d’exemple, pour laseule province del’Ogooué-Ivindo, ce sontprès de 410 hectares deproduits vivriers (288 hapour le manioc et 120 hapour la banane) qui sontdéjà plantés. Si l’on estimeà 23 tonnes la quantitémoyenne de manioc atten-due par hectare, et 25tonnes pour ce qui est de labanane, les premières ré-coltes dans cette régiontourneront autour de 7

000 tonnes de manioc et 3000 tonnes de bananes.La province de la Ngouniéaffiche des chiffres simi-laires. Une réalité qui a faitdire aux responsables ré-gionaux de ce programmeque « les produits made in
Graine inonderont bientôt »les marchés gabonais. Les exploitants agricoles,membres des coopérativesengagés dans ce projet, sefrottent donc les mains.Pour bon nombre d'entreeux, le temps du bonheurapproche. Leurs produc-tions seront rachetées parla structure qui supervisele projet Graine, c'est-à-dire la Société de transfor-mation et dedéveloppement rural (So-trader), fruit d'un partena-riat public-privé entreOlam et l’Etat gabonais. Les consommateurs pour-ront enfin consommer des« produits made in Gabonde qualité, et à moindrecoût.» Aussi, les différents res-

ponsables de ce pro-gramme, comme ceux descoopératives engagées,n’ont-ils cessé d’appeler lespopulations au retour à laterre. Notamment lesjeunes sans emploi, oisifsdans les villes. Un appel quitrouve tout son sens quandon sait que la question dela diversification de l'éco-nomie par le biais de l'agri-culture est actuellementsoutenue par une forte vo-lonté politique. 

Le projet Graine a prévudes incitations. Ce qui ex-plique d’ailleurs cette allo-cation mensuelle de 100mille francs que l’Etat oc-troie à chaque coopérantpour la première année duprojet. Un montant aug-menté de 25 000, soit 125000 attribués à ceux exer-çant dans la culture derente, telle l’huile de palmeà Ndendé. Les coopératives agricolesbénéficient aussi de l’ap-

port technique de la Sotra-der pour le défrichage desplantations, la délivrancedes documents fonciers,l’apport d’implants, etmême la supervision géné-rale des plantations. Avec,au bout du compte, de l’ar-gent frais au sortir de lavente du fruit de leurs ef-forts.Pour rappel, le projetGraine est développé danssix provinces du pays :l'Ogooué-Ivindo, le Woleu-Ntem, la Nyanga, la Ngou-nié, l'Ogooué-Lolo et leHaut-Ogooué. Les princi-paux produits plantés pourla première phase du pro-jet  sont le manioc et la ba-nane. Selon certaines personnesintéressées par l'agricul-ture, Graine devrait, dansces phases à venir, accor-der un intérêt à la produc-tion d'autres denrées tellesque la tomate, le piment etl'oignon, également priséessur le marché gabonais.

L'imminence des premières récoltes !
Graine dans la Ngounié et l’Ogooué-Ivindo

F.B.E.M
Makokou / Gabon

LA société "La Résidence le Maïsha"a fait l'objet d'un contrôle fiscal autitre des exercices 2011 à 2013 dansle strict respect des dispositions pré-vues aux articles P-833 et suivantsdu Code général des impôts. Auterme dudit contrôle, les services dela direction générale des Impôts ontadressé au contribuable une notifi-cation de redressement le 22 juillet2015 pour un montant global dequatre milliards (4 000 000 000)francs CFA, en droits et pénalitéscomprises. La Résidence le Maïsha,conformément à la loi fiscale quiconfère des droits et garanties aucontribuable vérifié, a introduit uneréclamation contentieuse auprès del'administration en date du 11 octo-bre 2015, laquelle n'a pas prospéré,faute d'arguments recevables.

Constatant le défaut de paiement desimpositions réclamées à La Rési-dence le Maïsha dans les délais lé-gaux, l'administration fiscale aprocédé le 01 février 2016, toujoursen application des dispositions lé-gales, à la mise en œuvre de l'actionen recouvrement. Ainsi, après unemise en demeure valant commande-ment de payer notifiée le 24 février2016 et l'avis à tiers détenteur émisle 09 mars 2016 demeurés infruc-tueux, l'administration a, comme leprévoit la loi, mis en œuvre la procé-dure de saisie. A ce titre, un avis desaisie et un avis de passage signifiéle 18 janvier 2017 avec accusé de ré-ception ont été déposés auprès ducontribuable préalablement à l'exé-cution des opérations d'inventairequi ont débuté le vendredi 20 jan-

vier 2017.Il convient de rappeler que cetteopération portant saisie conserva-toire des biens de La Résidence LeMaïsha vise à préserver les intérêtsdu Trésor public et à éviter notam-ment que le contribuable n'organiseson insolvabilité. Il importe de sou-ligner que le contribuable a, tout aulong de la procédure en cours, été in-formé des démarches entreprisespar l'administration pour recouvrerles impositions portées à sa charge. Pour mémoire, il y a lieu de noterque la société La Résidence le Maï-sha a introduit un recours juridic-tionnel auprès du Tribunaladministratif de Libreville dans lesformes prévues par les dispositionslégales dès le 19 février 2016. L'af-faire est en cours d'examen par la-

dite juridiction.Enfin, il est essentiel de préciser quela saisine des instances juridiction-nelles n'est pas interruptive de laprocédure de recouvrement. C'estdonc en conformité de la loi que lesservices de l'administration fiscalepoursuivent les opérations de re-couvrement forcé engagées à l'en-contre de la société "La Résidence leMaïsha" au titre des impositionsdont elle est redevable. 
Victoire Amogho
Conseiller  de la  communi-
cat ion du Ministre de l’Eco-
nomie, de la Prospective et
de la Programmation du Dé-
veloppement durable

Communiqué de presse du ministère de l'Economie, de la Pros-
pective et de la Programmation du développement durable relatif
à l'action en recouvrement de force contre la Résidence le Maïsha

Un champ de 37 ha de manioc à makokou.

F.
B.

E.
M

Bananeraie  de la coopérative terre promise.
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Pépiniaire de vivo plants à Ekowong.
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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 23/01/2017          4 859,91
DOW JONES 23/01/2017        19
830,58

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0632                 1USD = 616,965 1 USD 638,559                                                        
1,4217                 1CAD = 461,389 1 CAD               485,531      

122,4700                 1JPY  = 5,356 100 JPY 556,966
0,8660                 1GBP = 757,500 1 GBP 790,525
1,0727                 1CHF = 611,501 100 CHF 64 014,59
14,4850                 1ZAR = 45,285 100 ZAR 4 709,12
10,7036                 1MAD =                           61,284 MAD                    63,73
7,3125                 1CNY = 89,704 1CNY 92,39

110,6000                 1KES = 5,931 1KES 6,11
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
23 Janvier 2017: 55,32

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 23/01/2017


